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ORGANISATION DES NATIONS UNIES
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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 

POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session extraordinaire

Sofia, Bulgarie, du 18 au 22 février 2008

Point 6 de l’ordre du jour provisoire : Projet de directives opérationnelles concernant l’implication des communautés et de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention.
	Résumé

Par sa décision 2.COM 8 adoptée lors de sa deuxième session ordinaire, le Comité a décidé de créer un organe subsidiaire pour préparer un document sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention, sur la base des commentaires fournis par les États parties,  en vue de sa prochaine session.

Le présent document propose un projet de directives opérationnelles à ce sujet préparé par l’organe subsidiaire.
Décision requise : paragraphe 4


1. Lors de sa deuxième session ordinaire (Tokyo, 3-7 septembre 2007), le Comité a décidé de créer un organe subsidiaire chargé de préparer pour sa prochaine session un document sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention, sur la base des commentaires fournis par les États parties (décision 2.COM 8). Les États membres élus dans l’organe subsidiaire sont: l’Algérie, la Belgique, le Japon, le Pérou, la Roumanie et le Sénégal. 
2. Le 7 novembre 2007, l’organe a tenu sa première réunion au cours de laquelle le Sénégal a été élu Président, le Japon Rapporteur, et l’Algérie et la Roumanie Vice-présidents.

3. L’organe subsidiaire a tenu sa deuxième réunion à Bucarest (Roumanie) le 15 décembre 2007 sur invitation du Ministère de la Culture et des Cultes de la Roumanie. Une troisième réunion a eu lieu à Vitré (France) les 28 et 30 janvier 2008. Cette réunion a bénéficié de l’apport d’une réunion d’experts qui s’est tenue les 28 et 29 janvier 2008, sur invitation du Ministère de la culture de la France. (voir document 2.EXT.COM.INF) Le projet de directives opérationnelles présenté en annexe à la décision ci-dessous a été élaboré par l’organe subsidiaire conformément à la décision 2.COM 8.
4. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

DÉCISION 2.EXT.COM 6
Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/6 ;
2. Rappelant la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale et sa décision 2.COM 8 ;
3. Remercie l’organe subsidiaire pour l’excellente exécution de sa tâche;
4. Décide que l’organe subsidiaire, ayant accompli ses fonctions, cesse d’exister ;
5. Soumet à l’Assemblée générale pour approbation les directives opérationnelles telles qu’annexées à la présente décision.
	ANNEXE : Directives opérationnelles concernant l’implication des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

	1.
	Rappelant l’article 12 (b) et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. 

	2.
	Les États parties sont encouragés à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination qui permettra d’impliquer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche,  notamment dans: 

	
	· l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire,

	
	· la réalisation d’inventaires,

	
	· le processus d’élaboration des programmes, projets et activités,

	
	· l’élaboration des dossiers de candidature pour l`inscription sur les listes, conformément aux paragraphes pertinents du chapitre 2 des présentes directives opérationnelles,

	
	· le retrait d’un élément du patrimoine culturel immatériel d’une Liste ou son transfert sur l’autre, comme visé aux paragraphes 20, 21, 35 et 36 des présentes directives opérationnelles.

	3.
	Les États parties s’efforcent de faire prendre conscience aux communautés, aux groupes et, le cas échéant, aux individus, si besoin est, de l’importance et de la valeur de leur patrimoine culturel immatériel, ainsi que de celles de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin que les détenteurs de ce patrimoine puissent s’approprier cet instrument normatif.

	4.
	Les États parties prennent, conformément aux dispositions des articles 11 à 15 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus.

	5.
	Le Comité invite, dans la limite des ressources disponibles, les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, centres d’expertise et instituts de recherche à l’occasion de ses sessions, afin de créer des forums de rencontre entre ceux-ci et le Comité et d’être en mesure, le cas échéant, de les consulter sur toute question particulière, conformément à l’article 8.4 de la Convention.

	6.
	Les États parties sont encouragés à établir et mettre à jour régulièrement, de façon adaptée à leur situation, un répertoire d’experts, centres d’expertise, instituts de recherche, ainsi que de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient entreprendre les études visées à l’article 13 (c) de la Convention.

	7.
	Les États parties sont encouragés à développer conjointement des réseaux d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche au niveau sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ainsi que des approches interdisciplinaires.

	8.
	Parmi les organismes publics ou privés mentionnés au paragraphe 13 des présentes directives opérationnelles, le Comité implique les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche, ainsi que les centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, pour s’acquitter entre autres des fonctions mentionnées au paragraphe 79 des présentes directives opérationnelles.

	9.
	Les États parties qui détiennent de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie sont encouragés à la partager avec cet autre État qui mettra cette information à la disposition des communautés, des groupes, et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des experts, centres d’expertise et instituts de recherche. 

	10.
	Les États parties encouragent l’accès pour les communautés, les groupes, et, le cas échéant, les individus aux résultats des recherches effectuées en leur sein ainsi que le respect des pratiques régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 13 (d) de la Convention.

	11.
	Les États parties sont encouragés à participer aux activités des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO pour pouvoir coopérer de la manière la plus efficace possible, dans le sens de l’article 19 de la Convention, et avec l’implication des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.
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